GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34355C 

Inscrit le 1 1 avril 2014 


Audience publique du 5 iuin 2014 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 4 avril 2014 (n° 33535 du role) 
dans un litige ayant oppose la societe anonyme A... S.A., 
au directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 34355C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 11 avril 2014 par Madame la deleguee du gouvernement Monique 
ADAMS, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, en 
vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances du 8 avril 2014, dirigee 
contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 4 
avril 2014 (n° 33535 du role) dans un litige ayant oppose la societe anonyme A... S.A. 
etablie et ayant son siege social a L-..., a 1’ administration des Contributions directes, les 
premier juges ayant annule la decision directoriale de ladite administration du 26 septembre 
2013 en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 mai 2014 
par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme A... S.A.; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Martre Elodie GIRAULT, en remplacement de Martre Alain 
STEICHEN, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 20 mai 2014. 


Par courrier date du 26 septembre 2013, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe anonyme 
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A... S.A., ci-apres designee par la « societe A... », de lui fournir certains renseignements la 
concernant dans la mesure oil ceux-ci seraient necessaires dans le cadre de l’imposition de la 
societe de droit frangais B..., ladite injonction etant libellee comme suit : 

« [...] Suite a une demande d'echange de renseignements du 9 septembre 2013 de la 
part de I ’autorite competente franqaise sur la base de la convention fiscal e modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 5 novembre 2013 an plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

B... 

Adresse connue : ..., rue..., F-... 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites 
fiscales frangaises necessitent certaines informations concernant Factionnariat et les 
beneficiaires economiques ejfectifs. En effet, la societe B... aurait pour actionnaire 
majoritaire la societe A... SA. Cette premiere aurait procede a des distributions a la societe 
A... SA. 


Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l n janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

Veuillez indiquer si les actions de la societe A... sont au porteur on nominatives ; 

Au cas ou les actions sont au porteur, veuillez indiquer la date de liberation du 
capital de la societe A... SA et de la conversion des actions au porteur ; 

Veuillez indiquer l ’identite et les coordonnees des actionnaires de la societe A... SA ; 

Veuillez indiquer l ’identite et les coordonnees des beneficiaires economiques ejfectifs 
de la societe A... SA ; 

Au cas ou les actionnaires de la societe A... sont des societes de droit 
luxembourgeois, veuillez indiquer leur regime fiscal ainsi que les montants des impots et 
taxes verses ; 

Alt cas ou les actions de la societe sont detenus en totalite ou en partie sous la forme 
d’un contrat fiduciaire et/ou d’un trust, veuillez indiquer l’ identite et les coordonnees des 
fiduciaires et des fiduciants ; 

Veuillez fournir copies des comptes sociaux de la societe au titre de 2012, des proces 
verbaux des assemblies generales pour la periode visee, des listes de presence aux 
assemblies generales signees et presentant l ’identite et la qualite des signataires, des 
rapports des administrateurs, de la convention donnant pouvoir aux administrateurs de la 
societe d’agir pour le compte des beneficiaires effectifs de la societe A... SA ainsi que du 
contrat de domiciliation et de gestion de la societe A... SA. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes 
objectives pour deferer d la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus 
brefs delais. [...] ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 28 octobre 2013, la societe 
A... fit introduire un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 26 septembre 
2013. 


Dans son jugement du 4 avril 2014, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie et annula la decision directoriale du 26 septembre 2013. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 11 avril 2014, l'Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 4 avril 2014. 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche au tribunal une interpretation erronee et 
contraire au standard international en matiere d’echange de renseignements qui porterait 
atteinte aux engagements intemationaux de l’Etat luxembourgeois envers ses partenaires 
conventionnels, en l’occurrence la France, tels que decoulant de Particle 22 de la Convention 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance administrative 
reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le l er avril 1958 entre 
la France et le Grand-Duche de Luxembourg, ci-apres designee par la « Convention », dans 
la teneur lui conferee par la modification par l'Avenant a la Convention et l’echange de 
lettres y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par l’« Avenant du 3 juin 2009 », et approuve 
par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres 
denommee la « loi du 31 mars 2010 ». Ces engagements auraient tous comme base la norme 
de la pertinence vraisemblable consacree notamment dans le cadre du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme le « Modele de 
convention », pour l’application de Particle 26 dudit Modele. 

L’Etat estime ensuite que les autorites frangaises auraient indique dans leur demande 
d’echange de renseignements toutes les informations necessaires et suffisantes pour qu’elle 
doive etre consideree comme reguliere a la fois quant a la forme et quant au fond en ce 
qu’elle serait confonne au standard de la pertinence vraisemblable et aux exigences de 
precision decoulant de l’echange de lettres relatif a l’Avenant du 3 juin 2009. Ainsi, les 
autorites frangaises auraient fourni l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou 
d’une enquete, a savoir la societe B..., et toutes les indications concernant les renseignements 
recherches, notamment concernant leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant 
souhaite les recevoir. De meme, les sept questions formulees par le directeur dans la decision 
attaquee reprendraient les indications fournies par les autorites frangaises et correspondraient 
aux questions-types figurant dans les formulaires standardises elabores par les services de 
l’OCDE et l’Union europeenne. En outre, les autorites frangaises auraient clairement expose 
le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes, a savoir la determination de 
l’impot sur les societes pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012, tout 
comme elles auraient fourni un descriptif precis et detaille des faits, des operations de 
controle en cours et des resultats des recherches d’ores et deja effectuees, de sorte a s’etre 
egalement conformees aux exigences afferentes et a la condition d’ avoir utilise leurs sources 
habituelles de renseignements prevues par leur legislation interne. L’Etat estime partant que 
la demande d’echange de renseignements frangaise n’aurait pas ete formulee de maniere 
hasardeuse ou speculative, mais que les renseignements demandes presenteraient prima facie 
un lien direct avec le controle fiscal en cours en France au vu du lien entre la societe B... et 
son actionnaire majoritaire, la societe A..., de maniere a repondre au critere de la pertinence 
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vraisemblable. II ajoute que les renseignements sollicites ne seraient pas des donnees 
secretes ou confidentielles, mais de simples informations faisant partie de donnees, de 
registres et de livres societaires de la societe A... que celle-ci serait obligee de tenir et de 
reveler sur demande aux autorites fiscales. 

L’Etat reproche encore au tribunal de ne pas avoir respecte le principe consacre par la 
jurisprudence suivant lequel un descriptif du cas d’ imposition ne devrait pas comporter 
toutes les precisions generalement quelconques, mais qu’il suffirait qu’il comporte des 
indices concrets pour fonder le soupcon legitime que les renseignements sollicites pourront 
etre pertinents dans la solution du cas d’ imposition sous examen de la part des autorites 
fiscales etrangeres. II ne faudrait ainsi pas perdre de vue que la procedure au Luxembourg ne 
constituerait qu’un simple accessoire de la procedure au fond entamee anterieurement dans 
l’Etat requerant, en cours au moment de la formulation de la demande d’echange de 
renseignements et dont le contribuable en cause a connaissance « alors qu ’il constitue a lui 
seul I’une des principales sources habituelles de renseignements prevues par la procedure 
fiscale interne de I’Etat requerant ». II n’incomberait done pas aux juges luxembourgeois de 
verifier si la materialite des faits dormant lieu au controle dans le cadre duquel la demande de 
renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais ils seraient seulement 
appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement 
pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant, de 
maniere que le role du juge administratif luxembourgeois ne serait pas de controler la realite, 
mais seulement la probabilite de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
L’Etat se refere a cet escient au standard international en la matiere tel que concretise par les 
commentaires du paragraphe l er de 1’ article 26 du Modele de convention, tel que complete 
en juin 2012 et du Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale, tous ces documents retenant que l’echange 
de renseignements doit porter sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront 
pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation des parties contractantes 
en matiere fiscale. 

L’Etat ajoute finalement dans ce cadre que le tribunal aurait egalement decide a tort 
qu’en l’absence d’indications suffisantes concernant le regime juridique franca is 
d’exoneration de retenue a la source dans le chef de certains dividendes, il n’aurait pas ete 
mis en mesure de controler si les renseignements demandes sont a priori de nature a 
solutionner le cas d’imposition en cause. L’Etat considere que, contrairement a la motivation 
afferente du jugement entrepris, ces informations ne seraient pas necessaires a la 
qualification de la pertinence vraisemblable ou non des renseignements demandes, au motif 
que ces questions ne releveraient pas de la regularity fonnelle de la demande d’injonction du 
26 septembre 2013 et done non plus du controle du tribunal, mais concerneraient le fond de 
1’ affaire dont 1’ appreciation n’appartiendrait qu’aux seules autorites francaiscs, de sorte que 
le tribunal aurait transgresse en l’espece le role du juge de l’annulation saisi d’une decision 
d’injonction directoriale. 

L’intimee retorque que ni l’Etat, ni les autorites fran£aises ne fourniraient des 
elements, et notamment des preuves des paiements effectues par la societe B..., de nature a 
prouver 1’ existence d’un lien entre elle-meme et les autres societes etrangeres visees dans la 
demande d’echange de renseignements, ni l’affirmation que ces dernieres feraient partie 
d’une structure mise en place par un groupe de societes francaiscs. Les autorites francaiscs 
omettraient egalement de justifier la necessity de connaitre l’intimee pour les besoins de la 
determination d’un impot francais. En outre, la seule circonstance que le titulaire du compte 
tiers sur lequel des sommes ont ete versees est egalement le conseiller fiscal de l’intimee 
serait insuffisante pour cristalliser un lien entre lesdits paiements et son actionnariat. 
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L’intimee fait encore valoir que les autorites frangaises ne demontreraient pas en quoi 
il serait necessaire d’ identifier ses actionnaires et beneficiaires economiques pour controler 
le bien-fonde de [’exoneration de la retenue a la source par rapport aux dividendes lui payes 
par - la societe B... dans la mesure ou elle constituerait une personne morale rentrant dans le 
champ de 1’ article 2 de la Convention et ou il suffirait de verifier les conditions pour cette 
exoneration posees par 1’ article 8 de la Convention, a savoir si elle est a qualifier de societe 
de capitaux detenant au moins 25% du capital de la societe de capitaux distributrice des 
dividendes. Ainsi, l’identite de l’actionnariat ne saurait influer sur [’application de 
[’exoneration de la retenue a la source pour les dividendes, ni sur [’imposition de la societe 
B.... Finalement, la demande d’ echange de renseignements porterait sur les annees 2010 a 
2012, tandis que les dividendes vises auraient ete payes durant l’annee 2012. 

L’article 22 de la Convention dispose dans son paragraphe l er : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou V application de la legislation interne relative aux impdts de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L ’echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle I’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l ’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par I’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

Le Luxembourg a entendu convenir avec la France, a travers la modification de 
l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 juin 2009 et l’echange de lettres y 
relatif, un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est 
consacre par Varticle 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa version 
de 2005 », de maniere que [’interpretation de l’article 22 de la Convention peut utilement 
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s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention relatif a 1’ article 26 dans sa teneur 
de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 2006 dans la 
mesure de leur compatibility avec le contenu de l’echange de lettres susvise. 

L’article 26 du Modele de convention, et done egalement 1’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les infonnations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des 
parties contractantes en matiere fiscale, mais il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents 
afin de permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le Manuel 
precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel 
l ’autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a I ’autorite 
competente d’une autre partie contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques 
de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents 
frangais et luxembourgeois confinne 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 
l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4 sub a) du 
texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite de la personne 
faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

C’est a bon droit que les premiers juges ont admis en premier lieu que les autorites 
frangaises ont identifie la societe de droit frangais B... comme la personne faisant l’objet de 
leurs operations de controle, de sorte que la demande de renseignements satisfait a la 
condition de determination du contribuable. 

Concemant la condition que la demande porte sur un cas d’imposition precis et 
specifique et que l’indication du but fiscal justifiant la demande d’echange de 
renseignements soit fournie, les autorites frangaises font etat de facturations de prestations 
aux filiales frangaises de la societe B... par la societe neerlandaise C... et de paiements de la 
part de la societe B... pour compte de ses filiales sur des comptes luxembourgeois ouverts au 
nom de la societe D... ci-apres designee par la « societe D... », domiciliee aux lies Vierges 
Britanniques. Ces comptes etant des comptes tiers entretenus par une Fiduciaire 
luxembourgeoise, celle-ci serait ainsi le destinataire d’une partie des fonds verses par la 
societe B... pour le compte de la societe D.... Les autorites frangaises indiquent egalement 
que la « societe B... a pour actionnaire majoritaire la societe de droit luxembourgeois A... 

dont les administrateurs sont MM. et Les interesses sont egalement membres de 

la societe E.... Par ailleurs, au titre de 2012, la societe B... a distribue des dividendes a la 
societe A... et a beneficie du regime d ’exoneration de retenue a la source sur les dividendes. 
L’objet de la demande est de connaltre I ’identite des actionnaires et des « beneficiaires 
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effectifs » de la societe A..., d’une part, pour etablir si le regime d’ exoneration de retenue a 
la source a ete applique a bon droit, d’ autre part, pour controler, au regard du litige porte 
devant la Cour administrative d’appel de Luxembourg, que les beneficiaires reels des 
sommes versees par la societe B... ne sont pas egalement les actionnaires et/ou 
« beneficiaires effectifs » de la societe A... ». 

Le tribunal a certes admis l’existence d’un lien entre la societe A... et la societe 
faisant l’objet du controle fiscal en France, mais a qualifie les informations et les 
explications lui soumises tant par les autorites frangaises que par la partie etatique comme 
etant insuffisantes pour lui permettre de qualifier les renseignements sollicites de 
vraisemblablement pertinents pour solutionner le cas d’imposition sur lequel est base la 
demande d’echange de renseignements, le tribunal ayant epingle qu’il aurait au moins 
appartenu a l’Etat requerant d’esquisser le regime juridique de l’exoneration de la retenue a 
la source sur les dividendes qu’il entend pratiquer afin de le mettre en mesure, sans qu’il lui 
soit permis de controler l’exactitude des explications ainsi donnees, de controler si les 
renseignements demandes sont a priori de nature a solutionner le cas d’imposition en cause. 

La Cour ne partage cependant pas entierement cette analyse des premiers juges. En 
effet, il decoule des indications certes succinctes, mais neanmoins suffisantes foumies par les 
autorites frangaises que la legislation francaisc soumet l’exoneration de la retenue a la source 
dans le chef des distributions de dividendes a destination de societes de capitaux 
beneficiaires residentes dans un autre Etat membre a la condition que la societe beneficiaire 
puisse etre consideree comme le beneficiaire effectif de ces distributions. Les autorites de 
l’Etat requis ne sont en principe pas appelees a verifier le contenu et 1’ interpretation de la 
legislation fiscale de l’Etat requerant pour controler a cet egard la realite du descriptif du cas 
d’imposition foumi par l’autorite competente de l’Etat requerant. Dans ces conditions, les 
autorites frangaises peuvent valablement tendre a verifier, dans le cadre de 1’ application de 
leur legislation interne, si la societe etrangere beneficiaire de dividendes jouit d’un droit de 
disposition reel et effectif sur les dividendes pergus et solliciter, dans le cadre de l’echange 
de renseignements prevu par la Convention, des renseignements concernant la societe 
beneficiaire de la part des autorites de l’Etat de residence de cette derniere. II s’y ajoute que 
les autorites frangaises entendent voir verifier si les beneficiaires effectifs de l’intimee sont 
les memes que ceux des autres societes etrangeres susvisees et a voir etablir leurs identites. 

Eu egard a cette description du cas d’imposition en cause et du but fiscal dans lequel 
les renseignements vises dans la decision directoriale attaquee sont sollicites, lesdits 
renseignements sont a considerer comme tendant tous a voir identifier les actionnaires et les 
beneficiaires economiques de l’intimee et doivent partant etre consideres comme 
vraisemblablement pertinents dans le cadre de la verification de la qualite de beneficiaire 
effectif dans le chef de l’intimee et de la determination des beneficiaires economiques de la 
structure societaire decrite par les autorites frangaises. 

II s’ensuit que la demande litigieuse des auto rites frangaises repond a ces egards aux 
exigences de l’article 22 de la Convention et de l’echange de lettres inclus dans l’Avenant du 
3 juin 2009, de maniere que les renseignements sollicites par les autorites frangaises doivent 
etre qualifies de vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’imposition de la societe 
B.... II y a lieu de preciser que l’intimee n’a pas souleve en instance d’appel de moyens pour 
mettre en cause par ailleurs des categories specifiques de renseignements sollicites a travers 
l’injonction directoriale. 

Dans ces conditions, c’est a bon droit que la decision directoriale a donne suite a la 
demande d’echange de renseignements litigieuse du 9 septembre 2013 et c’est a tort que le 
tribunal a declare le recours de l’intimee contre cette meme decision justifie et l’a annulee. 
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Par voie de consequence, l’appel etatique est justifie et le jugement entrepris encourt 
la reformation en ce sens que le recours en annulation dirige par l’intimee contre la decision 
directoriale du 26 septembre 2013 est a rejeter comme etant non fonde et que l’intimee est a 
condamner aux depens des deux instances. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 11 avril 2014 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 4 avril 2014, rejette le recours en 
annulation dirige par l’intimee contre la decision directoriale attaquee du 26 septembre 2013 
comme etant non fonde, 

condamne l’intimee aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 5 juin 2014 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


s. May s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a Toriginal 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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